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 n° 290 668 du 20 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause: X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. HAENECOUR 

Rue Sainte-Gertrude 1 

7070 LE ROEULX 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 mai 2023, par X, qui déclare être de nationalité 

camerounaise, tendant à la suspension et l’annulation du refus de visa, pris le 

28 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 8 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. HAENECOUR, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT: 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 2 août 2022, la requérante a introduit une demande de visa de long séjour, de 

type D, en qualité d’étudiant dans un établissement d’enseignement privé. 
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Le 27 octobre 2022, la partie défenderesse a rejeté cette demande. Cette décision a été 

annulée par le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après: le Conseil) (arrêt n° 285 

779, rendu le 7 mars 2023). 

 

1.2. Le 28 mars 2023, la partie défenderesse a, à nouveau, rejeté la demande, visée au 

point 1.1. Cette décision, qui lui a été notifiée, le 30 mars 2023, constitue l’acte attaqué et 

est motivée comme suit: 

 
« Considérant que l'intéressée introduit auprès du poste diplomatique belge compétent pour son lieu de 

résidence une demande d'autorisation de séjour provisoire en Belgique sur base d'une attestation 

émanant d'un établissement d'enseignement privé, à savoir l'IEHEEC ; 

Considérant que l'article 58 de la loi du 15/12/1980 précise ce qu'il faut entendre par " établissement 

d'enseignement supérieur " tombant sous l'application du chapitre III de cette même loi, ainsi que ce que 

sont les " études supérieures " visées ; qu'ainsi, un établissement d'enseignement supérieur est définit 

comme une " institution, reconnue par l'autorité compétente, qui est habilitée à organiser un programme 

d'études supérieures et à délivrer les titres, grades académiques, diplômes et certificats correspondants 

" et les études supérieures sont définies comme " tout programme d'enseignement supérieur sanctionné 

par un titre, grade académique, diplôme ou certificat correspondant au niveau 5, 6, 7 ou 8 du cadre des 

certifications établi par l'une des trois Communautés " ; 

Considérant que le site internet de l'IEHEEC précise que cet établissement est " un établissement 

d'enseignement supérieur privé non subsidié et non reconnu par la Fédération Wallonie-Bruxelles et le 

Vlaamse Overheid " ; qu'en ce sens, il n'est pas reconnu par l'une des trois Communautés et ne peut, 

dès lors pas délivrer de grade académique, diplôme ni certificats tels que susvisés ; 

Considérant que ce type d'enseignement ne dépend donc pas des articles 58 à 61 de la loi du 

15/12/1980, mais est régi par les articles 9 et 13 de la même loi ; 

Considérant que dès lors on ne peut parler de compétence liée mais bien d'une décision laissée à 

l'appréciation du délégué du ministre ; 

Considérant qu'après analyse du dossier, le délégué du ministre estime que rien dans le parcours 

scolaire/académique de l'intéressée ne justifie la poursuite de la formation choisie en Belgique et dans 

un établissement privé ; qu'il est effectivement à noter que, premièrement, l'intéressée précise au sein 

de son questionnaire travailler actuellement en tant qu'agent comptable mais qu'elle ne justifie à aucun 

moment l'abandon de ce travail pour venir en Belgique entamer une troisième année de bachelier en 

gestion et comptabilité au sein d'un établissement privé qui ne délivre aucun grade académique ; que, 

deuxièmement, elle précise vouloir ouvrir un cabinet comptable et qu'au vu des études déjà entamés 

dans son pays d'origine ce type de formations y est bien disponible et, de plus, il est à remarquer que 

ces éléments énumérés constituent un faisceau de preuves suffisant d'une tentative de détournement 

de procédure du visa pour études à des fins migratoires. 

En conséquence la demande de visa est refusée ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9, 13 et 62 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « [du] 

principe de bonne administration (en particulier celui de prendre en considération tous les 

éléments portés à son attention), de minutie, et du devoir de collaboration procédure [sic] 

et au droit d’être entendu/principe « audi alteram partem », ainsi que d’une erreur 

manifeste d’appréciation. 

 

2.1.2. Rappelant que « La requérante dispose d’une inscription pour un établissement privé.  

En ce sens, il est vrai que les articles 58 et suivants de la LSE ne trouvent pas à appliquer.  

Il y a lieu de faire application des articles 9 et 13 de la LSE.  

Si certes, la partie adverse dispose d’une large liberté d’appréciation de ces circonstances, elle est 

tenue 1. De prendre en considération l’ensemble des circonstances, documents et éléments présentés 

par la partie requérante 2. De motiver sa décision à suffisance […] », elle fait valoir, dans ce qui 
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peut être tenu pour une première branche, que « la requérante faisait part de sa motivation dans 

un courrier de 3 pages produites à l’appui de la demande de visa.  

Vu qu’il n’en est aucunement fait état dans la motivation de la décision de la partie adverse, il est 

douteux que la partie adverse ait pris ce courrier en considération. La motivation de la décision 

querellée laisse même raisonnablement à penser que la partie adverse n’a pas pris connaissance de ce 

courrier qui explique avec beaucoup de détails la raison pour laquelle la requérante a décidé de solliciter 

un visa pour poursuivre des études au sein de cet établissement privé en Belgique.  

Notamment, au contraire de l’affirmation de la partie adverse […], la requérante explique bien la 

cohérence de son parcours académique et professionnel avec sa volonté de poursuivre ces études en 

Belgique ». 

 

2.1.3. Dans ce qui peut être tenu pour une deuxième branche, la partie requérante 

soutient qu’ « Il y a une erreur manifeste d’appréciation de la mesure où la partie adverse affirme que 

«,l’intéressé précise au sein de son questionnaire travaillé actuellement en tant qu’agent comptable 

mais qu’elle ne justifie à aucun moment l’abandon de ce travail pour venir en Belgique entamer une 3e 

année de bachelier en gestion et comptabilité au sein d’un établissement privé qui ne délivre aucun 

grade académique » alors même que le formulaire concerné indique au contraire que ce travail d’agent 

comptable se situe en 2021 – 2022, que la requérante déposait au dossier administratif un document 

indiquant qu’elle a abandonné son travail au 21 janvier 2022 et que par ailleurs, dans sa lettre de 

motivation datant du 2 août 2022, elle indique « précédemment agent comptable à […] pour la période 

allant du 16 mars 2020 au 21 janvier 2022 ».  

En outre, à toutes fins utiles, la requérante avait procédé à l’appui d’une demande d’aide juridique du 28 

novembre 2022, soit largement in tempore non suspecto (cette situation n’ayant pas été évoqué dans le 

cas de la première décision de la partie adverse), au dépôt d’un document sur l’honneur faisant état de 

l’absence d’un travail […].  

L’affirmation de la partie adverse paraît donc absolument contraire au contenu du dossier administratif. 

Partant, L’erreur manifeste de la partie adverse vicie dès lors tant le premier élément (non abandon du 

travail) que le 2e élément invoqués (travail durable qu’elle avait pu trouver) à l’appui de sa décision de 

refus de visa.  

Autrement dit, la déduction que la partie adverse semble en faire, à savoir que la formation de la 

requérante ne l’a pas empêché de décrocher un travail durable dans son pays d’origine est fausse 

puisqu’elle ne travaille plus depuis près d’un an et demi malgré l’obtention d’un diplôme en matière de 

comptabilité au Cameroun.  

Par ailleurs, il relève du principe de bonne administration et de minutie de prendre en considération tous 

les éléments portés à la connaissance de l’administration et de prendre une décision compte tenu de 

l’ensemble de ces éléments. Or, de toute évidence, cela n’a pas été le cas en l’espèce ». 

 

2.1.4. Dans ce qui peut être tenu pour une troisième branche, la partie requérante fait 

valoir que « la décision est motivée de manière très stéréotypée, ou à tout le moins de manière très 

générale, sans entrer aucunement dans les détails de ce qui, au vu d’éléments établis du dossier 

administratif, a permis à la partie adverse d’arriver à cette conclusion. Or, si ce n’est répéter des 

considérations très générales ou à tout le moins erronées […], la partie adverse ne motive pas à 

suffisance ou de manière inadéquate en quoi ce motif en particulier ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle justifiant, en l’espèce, la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour (et par 

ailleurs son fondement).  

Partant, la motivation du premier acte querellé ne correspond pas à une motivation suffisante et 

adéquate au sens des articles 2 et 3 de la loi de 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, 

en ce sens que son caractère stéréotypé (général) ainsi que sa brièveté doivent être épinglés.  

Si certes, Votre Conseil a rappelé de nombreuses fois que la partie adverse n’est pas contrainte 

d’exposer les motifs de ses motifs, il n’en demeure pas moins que le destinataire d’une décision 

administrative doit être à même de savoir, même de manière synthétique, sur base de quels éléments 

(factuels et juridiques) la partie adverse est arrivée à la conviction qui emporte la décision négative 

concernée. Votre Conseil a, pour cette raison, souvent annulé de telles décisions […]. 

Il en ressort que la motivation de la décision litigieuse n’est ni suffisante, ni adéquate et enfin, ni 

pertinente, se limitant à trois motifs, brefs, qui font l’objet d’une interprétation qui appartient à la partie 

adverse et qui ne peut fonder la présomption commandée par l’article 61/1/3,§2, 5° de la LSE. […]. 

En vertu [des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991], un acte administratif est donc illégal, s’il n’est 

pas formellement motivé ou s’il ne contient pas de motifs de fond pertinents, établis et admissibles ; 

quod non en l’espèce. […]. 
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En l’espèce, le destinataire de la décision administrative ne peut en aucun cas savoir, à partir de motifs 

vérifiés, pertinents et admissibles pourquoi la partie adverse a pu arriver à la conclusion qui est la 

sienne ». 
 

2.1.5. Dans ce qui peut être tenu pour une quatrième branche, la partie requérante fait 

valoir que « Le droit d’être entendu/ principe audi alterma partem suppose bien évidemment que non 

seulement l’étranger soit entendu, mais qu’en outre, il soit tenu compte de ce qui est relevé par ce 

dernier. Or, en l’espèce, des éléments favorables à la requérante ressortaient du dossier administratif, 

sans que la partie adverse n’en fasse mention et partant, les prennent en considération pour prendre sa 

décision.  

Si le principe audi alterma partem […] a été, dans une de ses dimensions, […] éventuellement […] 

respecté en ce sens que la requérante aurait été interrogé ; dans son autre dimension, celle de prendre 

en considération ou à tout le moins de motiver sa décision en faisant référence à ce qui a été épinglé 

par la requérante, il n’y a pas eu de respect de ce droit.  

Si la requérante avait été entendue (ou plus exactement « écoutée ») en ce qu’il a expliqué et aussi par 

ailleurs en ce sens qu’elle aurait pu être contacté pour apporter d’autres précisions sur sa motivation, le 

résultat aurait été autre puisqu’il aurait pu être constaté que la situation ne présentait pas de difficulté au 

vu des articles 58 et suivants de la LSE (ce qui place la requérante dans les conditions d’invocation 

légitime de ce droit : voir CJUE, 10 septembre 2013, M.G., N.R., c. Staatssecretaris van Veiligheid en 

Justitie, C-383/13 et CCE 160.756 du 26 janvier 2016). On peut par ailleurs déduire d’un autre arrêt de 

la Cour de Justice de l’Union européenne qu’étant donné que le droit d’être entendu est intimément lié 

au droit de la défense, lequel a une valeur d’ordre public en droit belge, le droit d’être entendu reçoit 

également cette valeur (CJUE, 17 mars 2016, aff. C-161/15). Partant, une telle décision n’aurait pas pu 

être prise à l’égard du requérant [sic] puisque pour rappel, Votre Conseil a indiqué dans un arrêt 22.017 

du 20 janvier 2009 qu’il existait un droit au séjour étudiant dès lors que les conditions de celui-ci, 

prévues par la loi, sont respectées, ce qui est le cas en l’espèce. Cette nécessité a été rappelée dans 

un arrêt du Conseil d’Etat du 12 septembre 2019 […] ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, à titre liminaire, selon une jurisprudence administrative 

constante, l'exposé d'un «moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte 

attaqué.  

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’indiquer en quoi l’acte attaqué violerait le 

principe « de minutie». Le moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de la 

violation de ce principe. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, en ses quatre branches, réunies, la partie requérante 

était soumise aux dispositions générales de la loi du 15 décembre 1980, et plus 

spécialement aux articles 9 et 13, dans la mesure où elle désire être autorisée à séjourner 

plus de trois mois en Belgique, pour faire des études dans un établissement non organisé, 

reconnu ni subsidié par les pouvoirs publics.  

 

Dans cette hypothèse, pour accorder l’autorisation de séjour de plus de trois mois, la 

partie défenderesse dispose d’un pouvoir discrétionnaire général. Dans le cadre de la 

mise en œuvre de ce pouvoir discrétionnaire, la circulaire ministérielle du 15 septembre 

1998 (M.B. du 4 novembre 1998), modifiée par la circulaire du 1er septembre 2005 (M.B. du 6 

octobre 2005), relative au séjour de l'étranger qui désire faire des études en Belgique, a 

procédé à une description du régime applicable aux étrangers inscrits dans un des 

«établissements d'enseignement non organisés, ni reconnus, ni subsidiés par les 

pouvoirs publics» (Partie VII). Ces établissements d'enseignement sont habilités à 

«délivrer à l'étranger une attestation d'inscription qui [lui] permet d'introduire une demande d'autorisation 

de séjour provisoire sur la base des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980». La circulaire du 
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1er septembre 2005, précitée, indique que l’examen individualisé du dossier de l’étudiant 

demandeur, fondant la décision d’octroi ou de rejet de la demande d’autorisation de 

séjour, se base sur plusieurs critères objectifs, au nombre desquels figurent notamment la 

continuité dans les études et l’intérêt du projet d’études envisagé. 

 

Le contrôle de légalité que le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après: le Conseil) 

est appelé à exercer se limite à vérifier si l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué 

n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de ses décisions, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même 

sens, RvSt, n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

3.2.2. En l’espèce, la partie défenderesse a notamment considéré « qu'après analyse du 

dossier, […]rien dans le parcours scolaire/académique de l'intéressée ne justifie la poursuite de la 

formation choisie en Belgique et dans un établissement privé […] elle ne justifie à aucun moment 

l’abandon de [son travail d’agent comptable] pour venir en Belgique entamer une troisième année de 

bachelier en gestion et comptabilité au sein d’un établissement privé qui ne délivre aucun grade 

académique […] elle précise vouloir ouvrir un cabinet comptable et qu'au vu des études déjà entamés 

dans son pays d'origine ce type de formations y est bien disponible […] ». Ces constats, posés par 

la partie défenderesse, se vérifient à l’examen du dossier administratif. Ils ne sont pas 

utilement contestés par la partie requérante, qui se borne à en prendre le contre-pied, 

mais reste en défaut de démonter une erreur manifeste d’appréciation de la partie 

défenderesse, à cet égard. En effet, contrairement à ce que prétend la partie requérante, 

si la requérante a exposé ses raisons de vouloir venir étudier en Belgique, aucune de 

celles-ci n’est de nature à contredire les constats posés par la partie défenderesse. 

 

3.2.3. Sur la deuxième branche du reste du moyen, quoi qu’il en soit de la situation de 

travail de la requérante dans son pays d’origine, la partie requérante reste en défaut de 

contredire les constats posés par la partie défenderesse et rappelés au point 3.2.2., au vu 

de ce qui précède. 

 

3.2.4. Sur la troisième branche du reste du moyen, le grief selon lequel « […], la partie 

adverse ne motive pas à suffisance ou de manière inadéquate en quoi ce motif en particulier ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle justifiant, en l’espèce, la recevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour (et par ailleurs son fondement) », est étranger à la motivation de l’acte 

attaqué et, partant, sans pertinence pour l’examen de la validité de celui-ci. 

 

En tout état de cause, au vu de ce qui précède, la motivation de l’acte attaqué, fondée sur 

les motifs visés au point 3.2.2., est adéquate et suffisante, contrairement à ce que prétend 

la partie requérante. 

 

3.2.5. Sur la quatrième branche du reste du moyen, l’examen du dossier administratif 

montre que la requérante a été entendue par les autorités consulaires belges, par le biais 

d’un entretien et d’un « Questionnaire-ASP Etudes ». Le grief selon lequel la requérante 

n’a pas été entendue, manque dès lors en fait. 

 

L’argument selon lequel la requérante «  aurait pu être contacté pour apporter d’autres précisions 

sur sa motivation », ne peut être suivi. En effet, il n’appartient pas à la partie défenderesse 

d’interpeller ex nihilo la partie requérante avant de prendre sa décision (dans le même sens: 

CCE, arrêt n° 44 129 du 28 mai 2010 et, dans la même affaire, CE, arrêt n° 210.646 du 24 janvier 

2011). C’est au demandeur qui se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence 

sur l’examen de sa situation administrative qu’il incombe d’en informer l’administration qui, 

pour sa part, ne saurait être tenue de procéder à des investigations, ce sous peine de la 
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placer dans, l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses 

demandes dont elle est saisie (en ce sens, notamment: C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 2002).  

 
Pour le surplus, la référence de la partie requérante aux articles 58 et suivants de la loi du 

15 décembre 1980 n’est pas pertinente, au vu du constat posé au point 3.2.1. 

 

3.3. Les motifs susmentionnés fondant à suffisance l’acte attaqué, les autres motifs 

présentent un caractère surabondant. L’argumentation développée à cet égard, par la 

partie requérante, n’est donc pas pertinente. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE: 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt juin deux mille vingt-trois, par: 

 

Mme N. RENIERS, présidente de chambre,  

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA  greffier assumé 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA  N. RENIERS 

 

 


